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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à inciter le Gouvernement wallon à mener 
une campagne de sensibilisation sur le rôle positif joué par les travailleurs du secteur de 
la gestion des déchets.

Les intercommunales représentent le volet public de la gestion des déchets mais de nom-
breux opérateurs privés sont également actifs en la matière en Région Wallonne. Trop 
souvent, les travailleurs sont victimes de divers types d’agressions :  verbales, routières, 
liées à la vitesse réduite du véhicule de déchets ou plus rarement physiques. 

Deux missions dans la gestion des déchets semblent être de nature à provoquer ce type 
de comportements : la collecte en porte-à-porte des ordures ménagères, des PMC, des 
papiers-cartons et la gestion du réseau des écoparcs. En effet, dans les deux cas, la popu-
lation entre en contact régulier avec les travailleurs du secteur de la gestion des déchets, 
ce qui peut engendrer des problèmes potentiels. Une campagne de sensibilisation n’a à 
notre connaissance jamais été déclinée en Wallonie afin de sensibiliser le public sur le 
rôle positif et indispensable des travailleurs du secteur de gestion des déchets.



La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travail-
leurs constitue la base approfondie de la législation sur 
la sécurité et la santé au travail. Elle comprend notam-
ment la réglementation relative à la prévention des 
risques psychosociaux au travail, dont le stress, la vio-
lence et le harcèlement moral ou sexuel au travail. Cette 
campagne de sensibilisation n’entre pas en conflit avec 
la législation fédérale et s’inscrit dans les compétences 
du ministre régional. En effet la gestion des déchets et 
surtout le futur Plan wallon des déchets peuvent consti-
tuer d’excellents cadres pour déployer cette campagne 
de sensibilisation.

La violence au travail se définit comme toute situa-
tion de fait où le travailleur est menacé ou agressé phy-
siquement ou psychiquement lors de l’exécution de son 
travail.

La violence au travail s’exprime principalement par 
des comportements instantanés de menaces, d’agression 
physique (comme le fait de pousser, jeter quelque chose 
et frapper) ou d’agression verbale (insulte, critique, 
diffamation, brimade). L’auteur peut être un collègue, 
un supérieur, un subordonné ou un tiers, par exemple 
un client au guichet ou un fournisseur. Dans le cas de 
la campagne envisagée, il s’agira toujours d’un tiers, 
la campagne est évidemment destinée à conscientiser 
la population, les travailleurs ont déjà de leur côté des 
consignes strictes à cet égard et continues dans leur mis-
sion de service public. 

Au sein des intercommunales de déchets, prenons 
l’exemple de l’intercommunale de gestion environne-
mentale des 24 communes réparties sur le territoire de 
la région de Mons-Borinage-Centre (HYGEA) où le 
Département Collecte en porte-à-porte a pour mission 
principale la gestion opérationnelle des collectes en 
porte-à-porte des ordures ménagères, des PMC et des 
papiers/cartons. Les équipages de collecte sont consti-
tués d’un chauffeur et de deux chargeurs qui sont enca-
drés par des brigadiers dont le rôle est d’assurer le relais 
entre les équipages sur le terrain et les superviseurs.  
Concernant le département écoparcs, il a pour mission 
principale la gestion opérationnelle des 21 parcs à conte-
neurs de la zone IDEA, ainsi que le suivi des actions de 
prévention menées dans les écoles, dans les écoparcs, 
sur les marchés. Les écoparcs sont répartis en 4 zones, 
soit 5 à 6 parcs par zone pris en charge par un coordina-
teur. Deux zones sont ensuite mises sous la responsabi-
lité d’un superviseur. Dans chacune des zones, certains 
préposés sont polyvalents afin de compléter les équipes 
qui le nécessitent.

La Fédération des Entreprises de Gestion de l’Envi-
ronnement (FEGE) représente, quant à elle, l’ensemble 
des entreprises privées actives en Belgique dans la ges-
tion des déchets (la collecte, le tri, le recyclage et le trai-
tement final des déchets) et dans l’assainissement des 
sols pollués.

Citons également la Conférence permanente des inter-
communales wallonnes de gestion des déchets (COPI-
DEC) qui est la fédération des sept opérateurs publics 
du secteur, travaillant elle-même au service de leurs 
communes adhérentes. Lieu d’information et de concer-
tation, la COPIDEC exécute des missions d’intérêt 
général en faveur de ses membres, les intercommunales 
de gestion des déchets. Elle facilite le développement 
des missions de service public de chacune des intercom-
munales affiliées pour des questions communes relatives 
à leurs activités. Elle assure également la promotion 
de leur action par tout moyen adéquat en mettant en 
commun des actions de prévention dans le ressort ter-
ritorial des intercommunales affiliées. Elle étudie éga-
lement toute question technique, économique, juridique 
ou de communication susceptible de toucher la majorité 
de nos intercommunales et ce, relativement à la préven-
tion, la réutilisation, la collecte, le recyclage, la valori-
sation ou l’élimination des déchets. En bref, le rôle de 
la COPIDEC consiste à servir d’intermédiaire entre les 
intercommunales et les autorités publiques.

Durant les missions précédemment décrites, les tra-
vailleurs du secteur de gestion des déchets entrent donc 
en relation directe avec la population. Bien qu’aucune 
enquête officielle n’ait été réalisée sur les conditions de 
travail des travailleurs, Interafval qui est le pendant fla-
mand de la COPIDEC, estime via une enquête interne 
auprès des travailleurs des intercommunales flamandes 
des déchets que chaque jour, chaque équipe subit en 
moyenne une agression verbale, physique et/ou une 
agression routière, cela signifierait qu’il y aurait quoti-
diennement entre 600 et 1 500 incidents concernant les 
travailleurs des intercommunales de déchets en Flandre. 

Ces enquêtes sont malheureusement sous-évaluées 
qualitativement et quantitativement. La Région wal-
lonne devrait investir dans une enquête approfondie 
auprès du secteur de gestion des déchets afin de mieux 
cerner les phénomènes liés aux divers types d’agres-
sions et adopter la meilleure prévention possible. 

Souvenons-nous à cet égard de l’incident intervenu 
en 2014 dans la commune de Quiévrain. Un travailleur 
percuté de plein fouet par une voiture alors qu’il effec-
tuait sa collecte de porte-à-porte et qu’il se trouvait sur 
le marchepied de son camion collecteur de déchets. 

Récemment, le 7 décembre 2016, un préposé de l’éco-
parcs de Binche a été victime d’une agression physique 
simplement parce que le préposé faisait remarquer aux 
visiteurs qu’ils ne pourraient y déposer leurs déchets 
qu’après s’être acquittés de l’achat de nouveaux quotas, 
tel que le prévoit le règlement. La victime a notamment 
souffert d’une commotion cérébrale ainsi que d’une 
série de fractures faciales. Le 8 février 2017, un travail-
leur de l’ICDI a été violemment agressé à Jumet, alors 
qu’il était en train de charger des sacs-poubelles dans 
le camion-benne. Un automobiliste impatient l’avait 
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roué de coups avec une matraque télescopique. Fin mars 
2017, une voiture, qui roulait à vive allure en plein centre 
de Dour, a violemment percuté un camion-poubelle, les 
deux occupants de la voiture sont décédés.

Citons enfin le secteur du transport et les chauffeurs 
de bus qui sont souvent confrontés à ces phénomènes. 
En effet, les agressions verbales et physiques sont sou-
vent à l’origine de grèves ou de burn-out. 

Dans le plan stratégique de l’intercommunale HYGEA 
figurent différents éléments liés à la qualité des services. 
Pour garantir ces principes et suivre leur évolution, une 
série d’indicateurs de progrès est définie. Ces indica-
teurs comparés aux objectifs fixés permettront de mesu-
rer avec précision l’amélioration en matière de service et 
de suivi, en visant la satisfaction des citoyens.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
considèrent que l’amélioration des services en matière 
gestion des déchets ne peut se réaliser à sens unique. À 
quoi sert la formation du personnel du secteur de gestion 
des déchets basée sur le « Sourire, Bonjour, Au revoir, 
Merci » et un taux de satisfaction élevé des utilisateurs 
si ces derniers ne respectent pas eux-mêmes les règles 
élémentaires de politesse et de sécurité routière envers 
les travailleurs du secteur de gestion de déchets ? 

Les citoyens sont habitués à ces services que certains 
considèrent comme acquis. Il faut également rappeler 
que ceux-ci constituent un privilège que d’autres pays ne 
possèdent pas dans le monde. Il faudrait également rap-
peler à la population les différents règlements de police 
administrative concernant la collecte des déchets ména-
gers et que les citoyens sont tenus de respecter. 

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
souhaiteraient donc qu’une campagne de sensibilisation 
puisse se décliner en Région wallonne en partenariat 
avec le Ministre wallon de l’Environnement, la COPI-
DEC, la FEGE et l’Union des villes et communes de 
Wallonie (UVCW) afin de sensibiliser le public wallon 
sur le rôle positif et indispensable des travailleurs du 
secteur de la gestion des déchets. Cette campagne pour-
rait revêtir différentes formes  : l’apposition d’un logo 
à l’arrière du véhicule de déchets «  soyez sympas, 
j’enlève vos déchets », l’apposition de panneaux invi-
tant à la courtoisie dans les éco parcs, des bandelettes 
comprenant un message positif sur les uniformes des 
travailleurs, le rappel des différents règlements de police 
administrative concernant la collecte des déchets. Enfin, 
cette campagne devrait être évidemment répercutée sur 
les réseaux sociaux et dans les médias traditionnels.
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
B. 	� Vu la directive européenne en matière de déchets 

2008/98/CE du 19 novembre 2008; 
C. 	� Vu l’arrêté du 5 mars 2008 du Gouvernement wallon 

relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y 
afférents;

D.	� Considérant les missions des intercommunales du 
secteur des déchets et celles des entreprises privées 
actives dans ce secteur, à savoir  la collecte des 
ordure ménagères, des PMC et des papiers-cartons 
en porte-à-porte, la gestion du réseau des écoparcs, 
le tri, le recyclage et le traitement final des déchets;

E. 	� Considérant l’existence de plans stratégiques des 
intercommunales et des entreprises privées de 
déchets visant une meilleure qualité des services; 

F. 	� Considérant que les missions des intercommunales 
et des entreprises privées de déchets ne peuvent 
s’effectuer en toute sécurité et en toute quiétude 
sans le concours indispensable de la société civile; 

G. 	� Considérant le rôle positif et indispensable des tra-
vailleurs du secteur de la gestion des déchets;

H. 	� Considérant les agressions verbales et routières 
subies par les travailleurs du secteur de la gestion des 
déchets lors de leurs missions auprès de la société 
civile;

I. 	� Considérant qu’une campagne de sensibilisation 
ciblée sur les missions de collecte en porte-à-porte 
et la gestion des écoparcs adressée à la population 
wallonne pourrait améliorer la compréhension des 
citoyens et influencer un comportement positif 
auprès des travailleurs du secteur de la gestion des 
déchets; 

J. 	� Considérant qu’il semble utile de rappeler les dif-
férents règlements de police administrative concer-
nant la collecte des déchets;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de mener une campagne de sensibilisation ciblée sur 
les missions de collecte en porte-à-porte, la gestion 
des écoparcs et le rôle positif joué par les travailleurs 
du secteur de la gestion des déchets.
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